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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. − NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES

DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 25 OCTOBRE 2006
PORTANT CRÉATION DE LA CPNEFP

NOR : ASET0750065M
IDCC : 1982

Entre :
Le syndicat national des services et technologies de santé au domicile

(SYNALAM),

D’une part, et

La fédération des employés et cadres CGT-Force ouvrière (FEC-FO) ;
La fédération nationale des industries chimiques CGT ;
La fédération des services CFDT (FdS-CFDT) ;
La fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

CFE-CGC (FNECS CFE-CGC) ;
La fédération santé et sociaux CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En référence aux accords nationaux interprofessionnels :
– du 10 février 1969, modifié par l’avenant du 21 novembre 1974 ;
– du 20 octobre 1986 ;
– du 3 juillet 1991, modifié par l’avenant du 5 juillet 1994 ;
– du 20 septembre et du 5 décembre 2003.

Les parties soussignées conviennent de la nécessité de doter la branche
d’une instance paritaire de réflexion et de promotion de l’emploi et de la for-
mation professionnelle.
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En conséquence, les parties soussignées conviennent de mettre en place la
commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle
(CPNEFP) de la branche « négoce et prestations de services dans les
domaines médico-techniques ».

Article 1er

Champs d’application

Le champ d’application territorial vise l’ensemble du territoire national, y
compris les départements d’outre-mer.

Le champ d’application professionnel concerne les entreprises de négoce
et de prestations de services médico-techniques. L’activité principale de ces
entreprises consiste en la location et la vente de matériels et fournitures
destinés à l’assistance des personnes en situation de dépendance, de handicap
ou de maladie ainsi qu’à l’équipement médical et/ou dans la réalisation de
prestations de services liées aux activités de location ou de vente au profit
des mêmes bénéficiaires et à l’exclusion de tout acte de soins. Ces entre-
prises sont généralement référencées sous les codes NAF 52.3C (à l’exclu-
sion de l’audioprothèse) et 71.4B.

Article 2
Missions

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle (CPNEFP) remplit les missions définies par les textes légaux,
réglementaires et conventionnels en vigueur.

La CPNEFP assure particulièrement les missions définies par les accords
nationaux interprofessionnels.

Ses missions et ses attributions sont notamment :
– permettre l’information réciproque des organisations signataires sur la

situation de l’emploi dans la branche ;
– étudier la situation de l’emploi, son évolution au cours des mois pré-

cédents et son évolution prévisible ;
– procéder ou faire procéder à toutes études permettant une meilleure

connaissance des réalités de l’emploi dans la branche ;
– recevoir des informations des entreprises sur les projets de licenciement

collectif d’ordre économique, sitôt que les comités d’établissement ou
d’entreprise auront eux-mêmes été informés ;

– examiner les conditions de mise en œuvre des moyens de reclassement
et de réadaptation, et de participer, si nécessaire, à cette mise en œuvre ;

– établir un rapport, au moins 1 fois par an, sur la situation de l’emploi et
son évolution dans les entreprises de la branche et faisant, le cas
échéant, le bilan des actions entreprises à l’occasion des licenciements
collectifs d’ordre économique dont la CPNEFP serait saisie ;

– effectuer toutes démarches utiles auprès des organismes publics de pla-
cement en vue de concourir à l’embauche des jeunes à l’issue de leur
formation ;

– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de
réadaptation professionnels existant pour les différents niveaux de quali-
fication ;
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– rechercher, avec les pouvoirs publics et les organisations intéressées, les
mesures propres à assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le déve-
loppement de ces moyens ;

– formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles, et notam-
ment préciser les conditions d’évaluation des actions de formation ;

– établir la liste nominative des cours, stages ou sessions qu’elle consi-
dère comme présentant un intérêt reconnu par la profession et retenus à
partir de critères définis par la CPNEFP, notamment ceux liés au
contenu des actions de formation et à leur valeur pédagogique ;

– promouvoir, dans le cadre défini ci-dessus, la politique de formation
dans la profession ;

– suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation trien-
nale de branche sur les objectifs, les priorités et les moyens de la for-
mation professionnelle.

Elle examine périodiquement l’évolution quantitative et qualitative des
emplois et qualifications de la branche, en tenant compte notamment des tra-
vaux réalisés par l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications,
en l’occurrence celui de l’OPCA de la branche.

Les résultats de cet examen, les conclusions et recommandations qu’en
tire la CPNEFP en matière de priorité de formation professionnelle sont mis
à la disposition des chefs d’entreprise et des institutions représentatives du
personnel.

La CPNEFP joue également un rôle de concertation, d’étude et de propo-
sition concernant la formation initiale, la conclusion de contrats d’objectifs
avec l’Etat et les régions, la formation en alternance des jeunes, la mise en
œuvre et les demandes éventuelles d’aides publiques en direction des entre-
prises ou de la profession.

La CPNEFP procédera à l’élaboration des référentiels de certificats de
qualification professionnelle (CQP), qui ont pour objet de valider des qualifi-
cations, notamment pour des jeunes en contrat de professionnalisation. Ces
CQP feront l’objet d’accords de branche qui prévoiront, notamment, leurs
positions dans la grille de classification.

La CPNEFP sera consultée préalablement à la conclusion avec l’Etat, la
région et la branche professionnelle de contrats d’objectifs relatifs aux pre-
mières formations technologiques et professionnelles, prenant en compte
leurs orientations respectives et déterminant les conditions de leur coopéra-
tion à la mise en œuvre et à l’adaptation des enseignements dispensés.

La CPNEFP procède aussi périodiquement à l’examen :

– de l’évolution des diplômes et titres définis par les instances relevant
des ministères concernés, et notamment le ministère de l’éducation
nationale, le ministère du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle et le ministère de la santé ;

– si nécessaire, du bilan de l’ouverture ou de la fermeture des sections
d’enseignement technologique et professionnel et des sections de forma-
tion complémentaires, en concertation avec l’échelon régional ;

– des informations sur les actions de formation professionnelle continue
(contenus, objectifs, validation) menées dans la profession.
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Article 3
Composition

La CPNEFP est composée :
– d’un collège « salariés » comprenant un représentant titulaire et un

représentant suppléant de chaque organisation syndicale représentative
au plan national ;

– d’un collège « employeurs » comprenant un nombre de représentants
égal à celui du collège « salariés ».

Ses membres sont désignés pour une durée indéterminée par chaque orga-
nisation composant les 2 collèges.

Article 4
Présidence

Un président et un vice-président appartenant chacun à un collège distinct
sont élus tous les 2 ans par leur collège respectif.

Au cas où le titulaire de l’un de ces postes vient à quitter cette fonction,
le collège dont il émane pourvoit à son remplacement jusqu’à la fin du man-
dat restant à courir.

A chaque renouvellement, le poste de président est attribué au collège qui
détenait le poste de vice-président et inversement.

Le président et le vice-président représentent ensemble la CPNEFP dans le
cadre de ses activités. Ils assurent la tenue des réunions, la préparation et
l’exécution des décisions de la CPNEFP. Ils préparent et arrêtent l’ordre du
jour des séances.

Ils signent les procès-verbaux qui seront proposés pour approbation lors de
la réunion suivante de la CPNEFP.

Ils rendent compte chaque année de l’exécution de leur mandat.

Article 5
Fonctionnement

5.1. Secrétariat

Le SYNALAM, dont le siège est situé 111, rue Saint-Maur, 75011 Paris,
assure le secrétariat de la CPNEFP, l’envoi des convocations aux réunions
(par lettre simple) l’établissement des procès-verbaux et de toute correspon-
dance.

Les convocations, l’ordre du jour et les documents éventuels sont envoyés
dans un délai de 3 semaines avant la date de réunion.

5.2. Organisation des réunions

La CPNEFP se réunit au moins 3 fois par an.

Des réunions supplémentaires peuvent être organisées si nécessaire, soit
sur convocation expresse du président et du vice-président, soit à la demande
d’au moins la moitié des membres titulaires.
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5.3. Quorum

La présence ou la représentation de 3/5 au moins des membres de la
CPNEFP est requise pour la validité des délibérations.

5.4. Suppléants

Les suppléants sont convoqués en même temps que les titulaires et
reçoivent les mêmes documents.

En cas d’absence d’un membre titulaire, son suppléant le remplace et
bénéficie, à cette occasion, des mêmes droits et pouvoirs que le titulaire rem-
placé. En cas d’absence d’un membre titulaire et de son suppléant, l’un ou
l’autre peut donner pouvoir à un autre membre de la CPNEFP appartenant à
son collège. Chaque membre ne peut bénéficier que de 2 pouvoirs et peut
donc disposer de 3 voix au maximum.

5.5. Décisions

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou
représentés, sous réserve que le quorum défini ci-dessus soit rempli.

Article 6

Absences et frais de déplacement

Les salariés des entreprises de la branche membres du collège « salariés »
doivent informer leurs employeurs respectifs dès réception de l’invitation à
une réunion de la commission.

Les temps passés par les délégués salariés des entreprises de la branche à
la participation des réunions de la CPNEFP ainsi que le temps de déplace-
ment sont assimilés à du temps de travail effectif et rémunérés comme tels.

Les frais de déplacement de 2 représentants par organisation syndicale
sont pris en charge, sur justificatifs, sous réserve des maxima suivants :

1. Transport ;
– transports urbains ;
– frais de parking ;
– billet SNCF 2e classe ;
– tarif aérien en classe économique si le trajet en train, aller ou retour,

devait excéder une durée de 3 heures 30, dans la limite du tarif SNCF
2e classe ;

– tarif du barème fiscal kilométrique pour un véhicule de 7 CV pour les
trajets automobiles, dans la limite de 200 kilomètres aller-retour ;

2. Repas : 6 fois le minimum garanti ;

3. Hébergement : 30 fois le minimum garanti.

Pour mémoire, la valeur du minimum garanti au 1er juillet 2006 est de :
3,17 €. Il est réévalué au 1er juillet de chaque année conformément à la loi.



92 CC 2007/3

. .

Article 7
Durée. – Notification. – Publicité

Le présent texte, conclu pour une durée indéterminée, sera, conformément
aux dispositions de l’article L. 132-2-2 du code du travail, notifié en original
aux organisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de
signature, fixée du 25 octobre au 25 novembre 2006.

A l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, décomptés à partir de la
date la plus tardive de retrait des lettres recommandées avec accusé de
réception le notifiant, il sera déposé en 2 exemplaires papier originaux, à la
direction générale du travail, dépôt des accords collectifs – 39/43, quai
André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 et 1 exemplaire électronique, soit joint
à l’envoi des exemplaires papier, soit adressé par courriel à :
« depot.accord@travail.gouv.fr ».

Cet envoi sera accompagné des copies du courrier daté de notification du
texte à l’ensemble des organisations représentatives ou des accusés de récep-
tion ou des récépissés de remise en main propre contre décharge.

Un exemplaire original du présent texte sera également adressé, dans les
mêmes délais, au conseil de prud’hommes du lieu de conclusion, en l’oc-
currence, de Paris.

Article 8
Extension et entrée en vigueur

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent
accord : cette demande, formulée par un courrier distinct, est effectuée
simultanément au dépôt prévu à l’article précédent.

L’accord entrera en vigueur le 1er jour du mois suivant la publication au
Journal officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 25 octobre 2006.
(Suivent les signatures.)


